Relative  à la  vérification  des  comptes  de  tous  les 
À gens  du  t réfor  public. 

Donnée  à Paris , le  ip  Juillet  175)2  , l’an  4.®  de  la  Liberté. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi  confii- 
tutionnelle  de  l’Etat  , Roi  des  François  : A tous  préfens 
& à venir;  Salut.  L’Affemblée  Nationale  a décrété , & 
Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l’Assemblée  Nationale  , 
du  3 Juillet  i7j)2  , l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fes  comités  de  l’ordinaire  des  finances  & de  l’examen  des 
comptes  réunis  ; 

Confidérant  que  l’établifïement  du  bureau  de  comptabilité 
ayant  pour  objet  la  vérification  des  comptes  de  tous  les 
différens  agens  du  tréfor  public , il  ne  peut  êtte  en  pleine 
aélivité  que  par  la  prompte  remife  de  leurs  comptes  reL 
peétifs , & des  pièces  juftificatiyes  à i’appui  ; 


A 


Confidérant  que  malgré  l'échéance  du  délai  fixé  par  îa 
loi  du  12  févr'er  dernier  au  i.ef  avril,  il  n’a  encore  reçu 
que  cinquante  - deux  fou  million  s de  préfentation  defdits 
comptes  , & que  les  réferves  & conditions  y inférées  annon- 
cent le  plus  grand  éloignement  de  leurs  apuremens  ; 

Confidérant  également  que  deux  des  comptables  des 
pays  d’éleétion  qui  ont  offert  la  reddition  de  leurs  comptes, 
font  tombés  en  faillite  depuis  leur  préfentation  ; qu’il  eft 
infîant  de  vérifier  fi  leurs  fonds  d'avance  ou  cautionnement 
peuvent  équivaloir  à leurs  débets  ou  les  couvrir  ; 

Confidérant  enfin  , qu’il  eft  du  plus  prelfant  intérêt  de 
connoître  & de  régler  l’état  de  fituation  des  différens 
comptables  de  l’empire , de  faire  verfèr  fans  délai  au  tréfor 
public  , les  fommes  qui  font  entre  leurs  mains , & que  ce 
n’eft  que  par  l’ordre  le  plus  régulier , que  le  bureau  de 
comptabilité  peut  atteindre  le  vrai  but  de  fon  établiffement; 
décrète  qu’il  y a urgence.  ' 

IfAffembJée  Nationale , après  avoir  décrété  l’urgence  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

TITRE  PREMIER. 

Arrêté  des  regiftres  if  des  états  de  fituation  des  caiffes 
if  recouvremens  des  Receveurs  particuliers . 

Article  premier; 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  du  pré/ènt 
décret , les  directoires  de  département  prefcriront  aux  direc- 
toires de  diftriét  de  nommer  dans  leur  fein , & dans  le  même 
délai , un  commifiàire  qui  fe  tranlportera  fur  Je  champ,  accom- 
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pagné  du  procureur-fyndic , au  domicile  de  tous  receveurs 
particuliers  des  finances , ou  leurs  prépofes , réfidant  dans  leurs 
arrondiflemens  ; ils  fe  feront  repréfenter  les  regiflres  des 
recettes  & dépenfès  qui  feront  auffitôt  arrêtés  & paraphés, 
& fans  déplacement  : chacun  de  ces  comptables  leur  remet- 
tra des  bordereaux  de  fituation  de  fa  caiffe  fur  l’exercice 
de  1790,  dont  les  comptes  ne  feront  pas  définitivement 
apurés , avec  des  états  également  certifiés  des  recouvremens 
à faire  fur  cet  exercice. 

IL 

Les  commiffaires  formeront  des  bordereaux  de  tous  les 
fonds  qui  fe  trouveront  dans  leurs  caiffes  , & les  feront 
remettre  à la  tréforerie  nationale. 

III. 

D’après  cet  arrêté  provifoire , les  comptables  ne  pour- 
ront plus  faire  aucun  recouvrement  fur  ledit  exercice  1790, 
ni  employer  d’autres  dépenfes  dans  leur  compte  , que  celles 
qui  fe  trouveront  comprifes  dans  les  bordereaux  qu’ils  auront 
remis  au  commiffaire,  à peine  de  la  reflitution  du  quadruple, 
à moins  d’erreurs  ou  omiffions  qui  ne  pourront  être  rele- 
vées qu'avec  le  concours  des  commiffaires  nommés  par  les 
direéloires  de  diflriét , fauf  la  vérification  définitive. 

i y. 

Les  receveurs  de  d'iflriél . fous  la  furveillance  du  direc- 
toire , remplaceront  pour  le  recouvrement  de  l’arriéré  de 
1790,  les  receveurs  particuliers  qui  réfident  fur  leur  terri- 
toire, & ils  compteront  de  cet  arriéré  à la  tréforerie  nationale. 

A 2 
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y. 

Les  ci-devant  receveurs  particuliers  des  finances  font 
autorifés  à faire  arrêter  leurs  comptes  , pour  les  fix  derniers 
mois  1789  feulement,  par  le  diredoire  du  département  de 
leur  réfidence. 

V I. 

Les  fommes  provenant  d’impofitions  des  fix  derniers 
mois  1789  fur  les  privilégiés,  ou  pour  les  charges  locales 
de  certaines  villes  & communes , ou  autres  ouvrages  publics  , 
feront  verfées , d’après  les  procès-verbaux  , dans  les  cailles 
des  receveurs  de  diftrid  , qui  les  payeront  fur  les  ordon- 
nances motivées  des  commiffariats  ou  diredoires , jufqu’à 
concurrence  des  fonds  provenant  de  ces  importions  locales 
defdites  villes  & communes,  dont  il  leur  fera  donné,  parles 
diredoires , des  états  relevés  fur  les  procès-verbaux  ci-deffus. 

V I I. 

Les  reprifes  des  receveurs  particuliers  qui  confiateront 
leur  diligence  pour  leurs  recouvremens , feront  allouées  dans 
le  chapitre  de  dépenfes  ; & s’ils  n’en  juflifioient  pas  par  la 
repréfentation  des  contraintes  duement  vifées  par  les  direc- 
toires de  diftrid , & fuivies  de$  procès-verbaux  de  carence,  ou 
empêchemens  de  force  majeure  , ils  en  feront  perfonnelle- 
ment  comptables. 

TITRE  IL 

Comptabilité  antérieure  à mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 

Article  premier. 

L’agent  du  tréfor  public  eft  autorifé,  fur  la  remîfe  qui  lui 
fera  faite  par  les  commiffaires  de  la  tréforerie  nationale,  des 
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refcriptions  foufcrites  par  les  ci-devant  receveurs  généraux 
des  finances,  pour  les  exercices  antérieurs  à Tannée  «790, 
à décerner  des  contraintes  contre  lefdits  anciens  receveurs 
généraux  ; lefdites  contraintes  feront  vifées  par  les  commif- 
faires  de  la  tréforerie  nationale , & elles  feront  exécutoires. 
L’agent  du  tréfor  public  efl  tenu  d’en  fuivre  l’effet  jufqu’au 
payement  définitif  du  montant  defdites  refcriptions. 

I I. 

Les  direéloires  de  département  feront  tenus  d’adreffer, 
dans  le  plus  bref  délai , à l’agent  du  tréfor  public , un  extrait 
de  l’état  de  fituation  de  ceux  des  receveurs  particuliers  qui  fe 
trouveroient  redevables  de  quelques  fommes  envers  les  ci- 
devant  receveurs  généraux,  pour  les  exercices  antérieurs  à 
celui  de  1790;  & à défaut  de  payement  du  montant  des 
refcriptions  dues  par  les  receveurs  généraux  auxquels  les 
receveurs  particuliers  comptoient,  l’agent  du  tréfor  public 
eft  & demeure  autorifé  à décerner  des  contraintes  contre  eux 
jufqu’à  la  concurrence  du  montant  des  fommes  dont  ils  font 
débiteurs  envers  lefdits  receveurs  généraux,  & à en  faire 
verfer  le  montant  à la  tréforerie  nationale. 

TITRE  III. 

Compte  des  Receveurs  particuliers  i?  des  Receveurs 

généraux. 

Article  premier. 

Le  département  de  Paris  nommera  deux  commiffaires 
auffitôt  la  réception  du  préfent  décret  ; ils  fe  tranfporteront 
avec  le  procureur- général-fyndic  ou  fon  fuppléant,  chez 
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tous  les  ci-devant  receveurs  généraux  des  finances , ou  leurs 
commis  aux  exercices  & ayans  caufè  ; ils  arrêteront  les  re- 
giftres  de  ces  comptables , fe  feront  remettre  par  eux  ou 
leurs  repréfentans , des  états  de  fituatron  de  leurs  caifies,  fur 
les  différens  exercices  dont  ils  n'a.  ront  pas  définitivement 
comptés. 

i r.  * 

Les  mêmes  commifiaires  formeront  le  bordereau  des 
efpèces  & effets  qui  fe  trouveront  dans  les  caifies  de  ces 
comptables  , & iis  feront  verfer  le  tout  à la  tréforerie 
nationale,  jufqu’à  la  concurrence  des  débets. 

I I I. 

Dans  le  mois  qui  fuivra  l’arrêté  de  leurs  regifires,  les  re- 
ceveurs particuliers  feront  tenus,  à peine  de  trois  cents  livres 
d’amende,  & de  dix  livres  par  chaque  jour  de  retard,  de 
préfenter  aux  receveurs  généraux  les  comptes  de  tous  les 
exercices  antérieurs  à 1790,  avec  toutes  les  pièces  à l’appui, 
& ceux  de  1790  au  bureau  de  comptabilité. 

i y. 

Dans  le  mois  qui  fuivra  la  remife  des  comptes  & pièces 
des  receveurs  particuliers  aux  receveurs  généraux,  ceux-ci 
feront  tenus  de  préfenter  leurs  comptes  au  bureau  de  comp- 
tabilité pour  tous  les  exercices  antérieurs  à 1790  , dont  ils 
n’ont  pas  compté,  à peine  de  cent  livres  d’amende  pour 
chaque  jour  de  retard  ; abrogeant  en  conféquence  la  difpo- 
fition  de  l’article  VI  de  la  loi  du  30  janvier  1790. 

V. 

Conformément  à l’article  II  de  la  loi  du  25  décembre 
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179°  • iccret  du  20  du  même  mois,  ies  receveurs 

généraux  préfenteront  au  bureau  de  comptabilité  dans  le  mois 
qui  ju. vra  la  publication  du  préfent  décret,  leurs  comptes 
definitifs  de  1790. 

^gf.rf-v  1. 

Les  receveurs  généraux  qui  feront  en  retard  de  verfèr 
leurs  débets , feront  tenus  d’en  payer  les  intérêts  depuis  le 
jour  où  ils  ont  dû  ver  fer  lefdits  débets  , jufqu’à  celui  où  le 
vertement  fera  efïèélué. 

Y I I. 

Les  reprifes  des  receveurs  généraux  des  finances  ne  feront 
a Imifes  que  conformément  à l’article  premier  du  préfent 
décret. 

VIII. 

En  cas  de  décès , fuite  , abfence  ou  faillite  d’aucuns  defdits 
r ceveurs  , les  difpofitions  de  la  loi  du  2 q.  novembre  1790, 
concernant  les  receveurs  de  diflriél , feront  exécutées  contre 
les  receveurs  généraux  , & à Paris , par  l’agent  du  tréfor 

I X. 

Les  difpofitions  du  préfent  décret  demeurent  communes 
aux  receveurs  généraux  & particuliers  des  ci  - devant  pays 
d’états  ; quant  aux  tréforiers  généraux  & particuliers  defdits 
pays  d’états  , l’Affemblée  Nationale  renvoie  à fon  comité  de 
l’examen  des  comptes , pour  lui  préfenter  incefîàmment  un 
mode  d’exécution. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
& Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  faffent  configner  dans 
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îeurs  rêgîfîres  , lire , publier  & afficher  dans  leurs  départe^- 
mens  & reiTorts  refpeéftfs  , & exécuter  comme  Loi  du 
Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  prëfentes, 
auxquelles  Nous  avons  fait  appofèr  le  fceau  de  l’État.  A 
Paris , le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  Juillet  mil  fept  cent 
quatre  - vingt  - douze  , l’an  quatrième  de  la  liberté,  & le 
dix-neuvième  de  notre  règne.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , 
Dejgly.  Et  fcellées  du  fceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  à t original 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


